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CONSEIL MUNICIPAL DE LILLE
RÉUNION EXTRAORDINAIRE

S é a n c e  d u  ]V Eercredi 6  J u i n  1 8 7  7

PROCÈS-VERBAL
SOM M AIRE : M édaille m u n ic ipa le . Ajournement. — E glise  S a in t-M au rice  (ex tra-m uros).

Agrandissement et achèvement. — B u re a u  de B ienfaisance. Budget de l’exercice 1877. — 
D épôt de  m end ic ité . Création. — H ospices. Chapitres additonnels au budget de 1876. 
Budget de 1877. Vote de 400 pensions de vieillards.

L’an mil huit cent soixante-dix-sept, le Mercredi six  Juin, à huit heures 
du soir, le Conseil municipal de Lille, dûment convoqué et autorisé, s ’est 
réuni en séance extraordinaire, à l ’H ôtel-de-Ville.

Présidence de M. CATEL-BÉGHIN, Maire.
M. M e u r e in ,  Secrétaire.

A huit heures quinze minutes il est procédé à  l’appel nominal auquel ont répondu :
MM. A l h a n t ,  B o u c h é e ,  B r a s s a r t ,  C a n n is s ié ,  O a s a t i  , C h a r l e s ,  D e l é c a i l l e ,  Ed. 

D e s b o n n e t s ,  J.-B le D e s b o n n e t ,  D e s c a t ,  L a u r e n g e ,  L e c l e r c ,  L e m a i t r e  , M a r i a g e ,  
M e r c i e r ,  M o r is s o n , O l i v i e r ,  R o c h a r t  e t  W e r q u i n .

Sont arrivés après l’appel :
MM. J. D e c r o ix ,  G a v e l l e ,  Géry L e g r a n d ,  R i g a u t ,  S c h n e id e r - B o u c h e z  et VlOLLETTE.

Absents :
MM. C o r e n w i n d e r ,  C o ü rm o n t ,  C ré p y ,  L a u r a n d ,  S o in s , V e r l y  qui s’excusent de ne 

pouvoir assister à la séance, et M. Jules D u t i l l e u l  en congé.

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté sans observation.



La parole est donnée à  M . Ed. D e s b o n n e t s ,  Président de la Commission des 
Finances, qui présente le rapport suivant :

« M e s s ie u r s ,

C réa tio n  « Dans sa séance du 16 janvier dernier le Conseil a décidé qu’une médaille municipale
d ’u n e  m éda illé  serajt remise à chacun de ses Membres et il a chargé la Commission des Finances de recher-p o u r
le s  C onseillers  cher les moyens propres à assurer l’exécution de cette résolution, 

m u n ic ipaux . « La première question que s’est posée, et que devait se poser votre Commission, était 
celle de savoir si, à l’heure où nous sommes, à la veille de l’expiration de notre mandat, 
alors que dans quelques mois les électeurs seront appelés à dire si la ligne de conduite que 
nous avons suivie ici nous mérite la continuation de sa confiance, il était utile, indispensable, 
de passer immédiatement à l’application de la mesure que vous aviez adoptée.

« A l ’unanimité votre Commission, dont j’ai l’honneur d’être en ce moment l’organe, a 
répondu par la négative, estimant, Messieurs, que dans la situation que je viens d’indiquer, 
il était préférable de laisser à nos successeurs le soin de déterminer le type de la médaille 
municipale et d’indiquer, au besoin, les prérogatives qu’elle pourra conférer à ceux qui 
auraient le droit et l’honneur de la porter.

« Si vous partagez cet avis, Messieurs, vous voudrez bien réserver au futur Conseil l ’étude 
de la mise en pratique du projet, que vous avez adopté dans votre séance du 16 janvier 1877, 
et qui fait l’objet du présent rapport. »

M . C h a r l e s  entend avec peine les conclusions de la Commission.
Il rappelle que c’est à l’occasion d’un fait dont il avait eu personnellement à souffrir, et 

après s’être concerté avec plusieurs de ses Collègues, qu’il a proposé au Conseil la création 
d’un signe distinctif quelconque pour chaque Conseiller. De là est née l’idée de la médaille. 
L’honorable membre a pensé et demeure convaincu qu’il est nécessaire de remettre aux 
représentants de la Ville un insigne qui les fasse reconnaître au besoin par les employés des 
divers services municipaux, aux égards desquels ils doivent avoir droit. Il ne s’explique 
pas que la Commission veuille aujourd'hui mettre à néant la décision qui était prise par 
le Conseil.

M. l e  R a p p o r t e u r  proteste contre la pensée que l’on prête à la Commission de vouloir 
annihiler un vote du Conseil. Elle n’a consulté que la question d’opportunité et elle a pensé 
que ce n’était pas au moment où les pouvoirs du Conseil vont expirer, qu’il convenait de 
distribuer des médailles.
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M . C a s a t i  ne peut partager les sentiments de la Commission. Elle est restée, dit-il, à côté 
de sa mission. La question de création d’une médaille du Conseil municipal a été tranchée par 
un vote du Conseil. La Commission n’était chargée que d’en assurer l’exécution par l'indi­
cation des voies et moyens, c’est-à-dire par le choix du métal, l’indication de la forme et la 
rédaction de la légende. Sa demande d’ajournement compromet tout à fait une mesure que 
l’Orateur considère comme très utile.

M. J. D e c r o ix ,  Membre de la Commission, fait observer qu’il faut plusieurs mois pour 
graver et frapper une médaille, qui pourrait ne plus convenir à nos successeurs auxquels 
on la distribuera ; car notre mandat, dit l’honorable Membre, sera évidemment expiré avant 
que le travail soit terminé.

Cet insigne ne doit avoir pour objet que de faire reconnaître les Conseillers dans les céré­
monies publiques. Ce n’est pas une médaille de Sainte-Hélène attestant les services rendus ; 
or, au moment où l’on pourra nous la distribuer, nous serons sans doute partis. Il est bien 
plus logique de faire coïncider la distribution de la médaille municipale avec le renouvel­
lement du mandat du Conseil.

M . G a v e l l e  est d’avis que, malgré que la médaille ait été adoptée en principe, il n’y a pas 
nécessité de la distribuer avant l’entrée en fonctions d’un nouveau Conseil. Il propose, en 
attendant, de remettre à chacun des Conseillers actuels une simple carte indicative de leur 
qualité.

MM. W e r q u i n  et V i o l e t t e  n’étaient pas partisans de la création d’une médaille munici­
pale. Ils ont voté contre ; mais ils ont le respect des décisions prises par la majorité et ils sont
prêts à s’incliner devant elle, comprenant peu que la Commission n’en ait pas donné l’exemple.

*
Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées. 

En conséquence, 
La création d’une médaille municipale est ajournée jusqu’après l ’entrée 

en fonctions d’un nouveau Conseil.

M. Géry L e g ra n d  ne tient pas plus que la Commission à  la distribution de médailles aux 
Conseillers municipaux ; mais il tient à  ce que les votes du Conseil soient considérés comme 
sérieux. A ce titre il croit que la mise aux voix des conclusions de la Commission a été 
imprudente. En effet le Conseil vient d’émettre deux votes tout à fait contradictoires. On
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n’en peut tirer que cette conclusion, c’est qu’à l’avenir, il sera toujours loisible de remettre 
en question les décisions prises par le Conseil municipal. Cette jurisprudence, qui a des 
inconvénients, peut aussi avoir des avantages.

M. l e  M a i r e  conteste cette argumentation. La Commission, dit-il, n’a pas demandé 
l’infirmation d’un vote, mais seulement l'ajournement de sa mise à exécution. Les conclusions 
étaient parfaitement justifiées ; elles ont été confirmées par la majorité du Conseil; il n’y a 
donc pas eu imprudence, mais sagesse à les mettre aux voix. Le Conseil est d’ailleurs 
parfaitement le maître, ajoute ce Magistrat, de modifier ses décisions quand elles n’ont pas le 
caractère d’un contrat liant la Ville vis-à-vis de tiers.

La proposition de M . G a v e l l e ,  demandant la remise à  chaque Conseiller 
d’une carte provisoire indicative de sa qualité, subit ensuite l’épreuve du 
scrutin ; elle n ’est pas adoptée.

L’ordre du jour appelle l ’examen de la demande de subvention faite par la 
fabrique de l ’église St-Maurice (extra-muros). 

M. Jules D ü t i l l e ü l ,  actuellem ent en congé, a préparé sur cette question un 
rapport dont, en son absence, M. C a n n i s s i é  donne lecture. Voici ce rapport :

« M e s s ie u r s ,

« Depuis longtemps déjà leg lise St-Maurice (banlieue) est insuffisante pour assurer, dans 
des conditions normales, le service du culte. L’exiguïté de cet édifice, répondant de moins en 
moins à son but, l’accroissement de la population qu’il est destiné à desservir s’accentuant 
de plus en plus, les efforts même de cette population convergeant d’une façon plus marquée 
de jour en jour vers son agrandissement, tout faisait un devoir à votre Commission des 
Finances de prendre en sérieuse considération la demande que vous avez renvoyée à son 
examen.

« Il y a dix-huit ans que l’église Saint-Maurice est construite ; imparfaite encore toutefois 
et ne possédant qu’un clocher à demi ébauché, elle pouvait suffire à cette époque aux besoins 
religieux des 1,500 habitants disséminés sur le territoire de Saint-Maurice. Le nombre de 
ces habitants atteint aujourd’hui 9,587, soit un chiffre sextuple. N’est-ce point assez dire et 
prouver de reste qu’elle est devenue tout à fait insuffisante, et peut-être les habitants de cette



— 429 -

partie de banlieue n’èussent-ils point été sans quelque droit à en réclamer l’agrandissement, 
même sans une large coopération de leur part, s’ils avaient invoqué près du Conseil mu­
nicipal cette raison majeure du chiffre sans cesse montant de leur population. Ils se sont 
ravisés toutefois avant d’avoir recours à l’intervention de la Ville dans cette dépense 
d’agrandissement. Le Conseil de fabrique et les Paroissiens ont aligné des ressources dans 
ce but; ils ont même été au-delà, et après avoir fait preuve d’une initiative digne d’entraîner 
nos suffrages et qui se traduit à cette heure en offres pécuniaires, ils viennent nous dire : 
Voilà notre oeuvre, complétez-la.

« Nous vous offrons un terrain d’une valeur d e ................................................  15,000 »»
nous avons un chiffre de souscriptions s’élevant à ................................................. 40,000 »»
nous n o u s  engageons à achever la façade et la tour, soit une dépense de. . . 20,000 »»
et à compléter l’ameublement de l’église ainsi agrandie, qui atteindra . . . 20,000 »»

Total..............................  95,000 »»
et pour ce nous vous demandons en retour une coopération de 40,000 francs représentant la 
moitié du coût seul de l’agrandissement.

« Devant de pareilles offres, Messieurs, nous avons cru devoir nous rendre sur les lieux 
mêmes, et guidés par les plans, en présence de l’Architecte convoqué à cet effet, nous rendre 
compte de la disposition et de l’économie des travaux relatifs à cet agrandissement. Nous 
avons constaté que cet agrandissement consistait principalement dans un transept dont la 
surface, jointe à celle de l’extrémité de la croix fermée qui viendrait s’y fondre, constituerait 
pour les paroissiens un emplacement double environ de ce qu’il se trouve être actuellement. 
La dépense pour le but atteint nous a semblée loin d’être exagérée. Le style primitif de 
l ’église sera conservé; le terrain sur lequel s’opérera l’agrandissement se prête on ne peut 
mieux du reste à cette construction et les aménagements extérieurs, ainsi que les entrées 
du côté de la rue Saint-G abriel, nous ont paru suffisamment commodes. Le Curé de Saint- 
Maurice, consulté par nous, nous a exprimé à cet égard sa complète satisfaction.

« Dans de semblables conditions, Messieurs, vu la demande formulée et les raisons 
d’urgence sur lesquelles cette demande s’appuie, tant au point de vue de l’encombrement 
actuel que de l’insalubrité même résultant parfois de cet encombrement, vu les sacrifices 
opérés par les paroissiens de Saint-Maurice, vu enfin cette raison capitale qui doit nous porter 
à donner satisfaction à des réclamations légitimes de la part d’un quartier qui contribue 
à large dose à l’accroissement de nos recettes budgétaires, votre Commission est unanime 
à vous proposer d’agréer la proposition des fabriciens et paroissiens de Saint-Maurice.

« Il est bon de se souvenir, Messieurs, que l’église Saint-Maurice est une propriété de 
la Ville qui bénéficiera en somme de la totalité d’une dépense dont nous n’assumons que la 
part la plus minime.



6 JUIN 1877 —  4 3 0  —

B u re a u  de 
B ienfaisance.

B u d g e t 
de  l ’exercice 

1 8 7 7 .

« Si vous admettez (ce dont nous ne doutons point) nos propositions, il y aura lieu 
d’ouvrir à cet effet, un crédit extraordinaire de 40,000 fr., à la condition sine quà non , que : 

« 1° Les pétitionnaires coopéreront pour la somme de 95,000 francs à la dépense totale 
prévue de 135,000 francs.

« 2° Qu’en cas d’insuffisance de la dite somme de 135,000 francs, ils couvriront à leurs 
frais, sans intervention ultérieure quelconque de la ville de Lille, le surplus des sommes 
nécessaires à l’achèvement des travaux énumérés dans leurs propositions comme ci-dessus. »

M. le Maire m e t  a u x  voix les conclusions d u  rapport. Elles sont adoptées.

L e Conseil

Vote une subvention de 4 0 ,0 0 0  francs pour participation de la Ville , 
dans les travaux d’agrandissement de l ’église Saint-Maurice (ex tra -m u ros) , 
aux conditions qui viennent d’être indiquées par le rapport.

Le Conseil passe l’examen du budget du Bureau de Bienfaisance pour l’exercice 1877.

En l ’absence de M. L a u r a n d ,  rapporteur, M. Jules D e c r o i x  donne lecture du 
travail préparé par cet honorable Membre. Il est ainsi conçu :

« M e s s ie u r s ,

« J’ai l'honneur de vous remettre le résultat de mon examen du budget primitif du 
Bureau de Bienfaisance pour 1877, examen dont le Comité des Finances m’a confié 
le rapport.

« Il y  a peu de temps, en août dernier, notre honorable Collègue M. J.-B. D e s b o n n e t ,  
vous a présenté ses observations sur l’exercice 1876. Il s’est livré au contrôle de cet 
exercice et il vous en a exposé le résultat. Les études de M. D e s b o n n e t ,  les démarches 
unies aux efforts de l’Administration de Bienfaisance, n’ont pas été sans fruit, car nous 
avons la satisfaction de vous annoncer que les individus inscrits pour 1877, ne figurent 
que pour 21,358, tandis qu’au 1er janvier 1876 ils s’élevaient au chiffre de 26,049; c’est 
une différence de près de 25 °/„ dont nous devons féliciter Messieurs les Administrateurs
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qui se sont livrés à un long exam en d’épuration, exam en qui était annoncé en août 

dernier par notre honorable adjoint, M. B r a s s a r t .

« L’épuration vient principalement de la demande faite, aux assistés qui ont du travail, 
du certificat de leur gain par le patron. Tout individu n’ayant pas présenté ce certi­
ficat a été exclus du secours. Il en est résulté un nombre sensible de suppressions, 
qui se maintiendra en grande partie, nous l’espérons, si ce n’est tout entier.

« Nous prions Messieurs les Administrateurs de vouloir bien continuer leur vigi­
lance ; en diminuant les charges du Bureau de charité, ils permettront de réduire 
plus tôt les taxes qui pèsent si lourdement sur le petit commerce, sur l’ouvrier courageux 
qui ne demande rien, qui se suffit, grâce à son énergie et à sa bonne conduite.

« On nous affirme que certains patrons ne donnent pas exactement dans les certi­
ficats le chiffre du salaire payé par eux ; nous ne pouvons croire à cette inexactitude 
de déclarations qui exposerait ceux, qui la commettent, à la répression de ce délit. 
Le Bureau de Bienfaisance ferait bien de préparer des feuilles d’attestation, en signalant
les conséquences de déclarations contraires à la vérité.

Le total des recettes ordinaires était d e ........................................................  494.888f 34
Celles présumées pour 1877 d e .......................................................   430.726 »»
Différence en moins pour 1877 ........................................................................... 64.162 34
Provenant principalement :
1° De la subvention municipale portée en 1875, à ........................................  228.436 96
Et en 1877, à .    180.000 »»
2° De la moitié du produit des concessions aux cimetières, portée à 

partir de 1876 au bénéfice des Hospices, en raison d’une décision 
préfectorale.

Les recettes extraordinaires en 1875, étaient d e ....................................... 56.077 88

Celles présumées en 1877, de  22.436 »»
Diminution des recettes pour 1877 ....................................................................  34.641*88

par suite des encaissements en moins sur immeubles aliénés.
« Pour 1876. les prévisions budgétaires en recettes tant ordinaires qu’extraordinaires 

étaient les mêmes que celles présentées pour 1877, à 13,000 francs près en faveur 
de l’année présente. Cette augmentation est évaluée sur différents chapitres, chasse, 
fermage, loyers, rentes, cimetières, bals, troncs et loteries.

« Tel est l’ensemble des recettes 1876, qui n’offre aucune observation à signaler.
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Q u a n t  a u x  dépenses ordinaires, elles s ’élevaient en 1875 à .........................  490.842f 48
On demande pour 1877 .............................................................................................  521.449 »»
Augmentation pour 1877. . . ....................................................................  30.606 52

amenée principalement.
20.000 francs environ pour l’augmentation du prix du pain.

5.000 — pour l ’augmentation de la viande, et par la demande de 15,000 kilos
de pommes de terre en plus.

1.800 — par l’augmentation du prix de la toile, des couvertures, et principa­
lement de la paille coupée.

7.000 — par l’augmentation du nombre d’incurables à l’Hospice général, et du
nombre des enfants secourus à domicile.

33.800 francs ensemble, qui en déduisant 
3.200 — portés en moins pour réparations, forment les

30.600 francs ci-dessus.
Les dépenses extraordinaires étaient en 1875 d e ...........................................  54.749f 10
Celles présumées en 1877, sont d e .........................  ...............................  23.071 »»
Différence en moins des dépenses pour 1877...................................................... 31.678 10

qui s’appliquent aux rentes dont l’achat sera d’une somme moindre, en raison de la 
diminution des recettes sur immeubles aliénés.

« La comparaison des budgets, tant ordinaires qu’extraordinaires, de 1876 et de 1877, 
donne une dépense en plus de 5.325 francs pour 1877. En dehors de petites différences 
sur les divers chapitres, cette somme en plus provient de fr. 3,000, pour pensions 
d’incurables et d’enfants d’indigents, pensions qui se sont élevées de fr. 11,800 en 
1875, de 15,800 en 1876, à 18,780 selon les prévisions pour 1877.

« Tel est l’ensemble des dépenses.
« Nous le trouvons établi sur un chiffre trop élevé si nous considérons 20 à 25 % de moins 

dans le nombre des individus. Sur une fonrniture d’environ 600,000 kilos de pain, on évalue 
une diminution de 5,000 kilos seulement sur 1875, et de 10,000 kilos sur 1876. La 
viande reste en même quantité, et quant aux pommes de terre, c’est au contraire une 
augmentation de 15,000 kilos, qui est demandée. Ces appréciations ne concordent pas 
avec le chiffre réduit des pauvres inscrits.

« Les secours en argent s’élèvent à 30,000 francs; ce chiffre nous paraît élevé, et 
nous estimons que ce genre d’assistance devrait être réduit le plus possible.

« Un supplément de crédit de 2,000 francs est demandé pour l’extinction de la mendicité ; 
afin d’obtenir un but si désirable on ne peut refuser cette allocation, si elle est nécessaire.


























